


Allocution d'ouverture : Jean-Pierre STAEBLER,Directeur du Centre Hospitalier de
Montfavet

Conférence : La réforme du partage d'information, les impacts sur les pratiques
professionnellesau seindesétablissementsde santé,danslesliensville-hôpital, à domicile

Å BénédicteANAV: Avocate, membre du Comité d'éthique du Centre Hospitalier
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Å Guy DANON: Directeur adjoint du Centre Hospitalier de Montfavet, chargé des
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Å DrBénédicteBRUNET: Médecincoordinateur,PTARessourcesSantéVaucluse

Å PatriciaBLANQUIER: Infirmièrelibérale,Lapalud

Table ronde : Quelle information transmettre ? Par qui, à qui, pour quoi faire ?
Modérateur,DrFabienneBRANCHE,Urgentiste, Présidentedu Comitéd'éthiquedu CHA
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Å DrHervéSAHY: Médecingénéraliste,le Pontet

Å PhilippeLEMAITRE: Directeurde servicesd'aideà domicile

Å NathalieRETZIGNAC,Assistantede ServiceSocial et chef de servicedu PôleSenior,
CCASd'Orange
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La révélation ŘΩǳƴŜ information à caractèresecret ƴΩŜǎǘ pas
punissabledèslorsque:
Å Celaconcernedessévicesou desatteintes sexuellessur mineur ou

personnefaible

Å Le professionnel de santé informe le Procureur ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ
préoccupantesrelatives au mineur en danger ou qui risquent de
ƭΩşǘǊŜ

Å Elle provient ŘΩǳƴ professionnelde la santé ou de ƭΩŀŎǘƛƻƴ sociale
informant le Préfet du caractèredangereuxpour elles-mêmes ou
pour autrui despersonnesqui lesconsultent

Å Finalement,les cas ŘΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ démontrent que le secret
médical était déjà considéré comme partagé avec le
Professionnelde santé et les professionnelsde ƭΩŀŎǘƛƻƴ
sociale.

Å Loidu 4 Mars2002: LeSecretMédicaldevientun Droit pour
le patient ( L110-4 CSP)

Rappelsur les fondements 
juridiques du SECRET MEDICAL





PossibilitéŘΩŞŎƘŀƴƎŜ prévueentre deux professionnelsde santé
surun cas

ü Présomption irréfragable (absolue)ŘΩŀŎŎƻǊŘ du patient pour
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ de ƭΩŞǉǳƛǇŜ de soinslors de la priseen chargedans
un établissementdesanté

ü Recueil du consentement express pour que ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ
médicalesoit partagéeentre lesProfessionnelsde Santédansle
cadre ŘΩǳƴŜ maisonou ŘΩǳƴ centre de santé (article L 6323-3
CSP: une maisonde santéest une personnemoraleconstituée
entre des professionnelsmédicaux, auxiliaires médicaux ou
pharmaciens).

Rappelsur les fondements juridiques 
du SECRET MEDICAL/entorses



LALOIdu 26 JANVIER2016a innové en ouvrant le partagedes
donnéesmédicalesauxNonSoignants

Uneextensionde ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ausecret: articleL1110-4 alinéa1

ü AVANT> Tout Professionnelde Santé

ü APRES> « Toutepersonnepriseen chargeparun professionnel
de santé, un établissementou service, un professionnelou
organismeconcourantà la prévention ou aux soins dont les
conditionsd'exerciceou les activitéssont régiespar le présent
code, le service de santé des armées, un professionneldu
secteurmédico-socialou socialou un établissementou service
socialet médico-socialmentionnéau I de l'article L. 312-1 du
codede l'action socialeet desfamillesa droit au respectde sa
vieprivéeet du secretdesinformationsla concernant. »

Le Secret Médical et la transmission 
des informations : Qui ?
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